
 

 

 

Programme 

  
 

 

Etat des lieux et enjeux de la 

prescription en droit pénal  

 

Discussions et réflexions à partir du 

livre Eloge de la prescription, écrit par 

Marie DOSE, publié aux éditions de 

l’Observatoire  

 
  

 

Débats  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Regards croisés sur la prescription en 

droit pénal   

 
 

Marie DOSE 
Avocate au barreau de Paris 

 

Cécile de OLIVEIRA 
Avocate au barreau de Nantes 

 
Vendredi 17 décembre 2021, 9h30-11h30 

Maison de l’avocat de Nantes, 5 Mail du Front populaire, 44200 Nantes 

Présentiel et Distanciel 

 

Organisé par la section du SAF de Nantes 
 

 

Formation gratuite 

 

Inscription obligatoire avant le 

15.12.2021 

 

 safnantes.avocats@gmail.com 

 

 

Veuillez indiquer vos noms, 

prénoms, barreau d’appartenance 

et le courriel avec lequel vous vous 

connecterez à la formation ou votre 

souhait d’assister à la formation en 

présentiel  
 



Objectifs pédagogiques et compétences visées  

 

Enseignements théoriques et pratiques concernant la prescription en matière pénale  

 

 

Public visé et prérequis 

 

Toute personne intéressée : magistrat.e.s, avocat.e.s, juristes associatifs, étudiant.e.s. 

Une maîtrise des techniques juridiques contentieuses est préférable. 

 

 

Moyens pédagogiques techniques et d’encadrement 

 

Apports théoriques et pratiques. 

Échanges sur les situations et cas pratiques des personnes participant à la formation. 

 

 

Modalités d’évaluation et moyens permettant de suivre l’exécution de l’action et d’en 

apprécier les résultats 

 

La formation dispensée ne fait pas l’objet d’une évaluation des personnes participantes. En 

revanche, à l’issue de la formation, les personnes participantes seront destinataires d’un 

questionnaire d’évaluation de la qualité de la formation afin de permettre son amélioration. 

 

 

 

 

 

Cette session de formation satisfait à l’obligation de formation   continue des avocats 

(Article  85 du décret  n°  91-1197 du 27 novembre   1991) et  aux critères  de  la 

décision  du CNB n° 2011-004 du 25 novembre  20 novembre 2011 


